








Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées





Note de synthèse du 8e rapport : 





VERS UN DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE




















Les membres du Haut Comité ont souhaité consacrer la plus grande partie de leur rapport annuel à la question de la mise en œuvre du droit au logement. S’adressant à un Président et à un gouvernement en début de mandature, ils ont en effet voulu formuler des propositions d’orientations stratégiques visant à franchir une nouvelle étape dans la construction de ce droit. 





Continuant à suivre l’application du volet logement de la loi de lutte contre les exclusions, ils proposent également un certain nombre de mesures concrètes pour améliorer la prévention des expulsions et la lutte contre le saturnisme.
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Les besoins en logement des ménages défavorisés sont insuffisamment évalués au niveau local, quantitativement et qualitativement. Cependant, les chiffres de l’INSEE attestent de la persistance d’un mal logement qui touche plus de 3 millions de personnes. En outre, de multiples signaux qui remontent des acteurs de terrain témoignent du développement de situations de crise : les associations éprouvent de plus en plus de difficultés à assurer la sortie des structures d’hébergement vers le logement ordinaire, les situations de squat ou d’hébergement par des tiers se multiplient, les campements sauvages se développent.





Cette crise présente des caractéristiques nouvelles. Certains territoires sont sinistrés, c’est à dire que les difficultés de logement touchent une population beaucoup plus large que les publics économiquement  défavorisés. Les ménages immigrés sont les premières victimes d’une crise qui crée des situations de tension et nuit à la cohésion sociale. Enfin, l’Etat de droit est mis à mal lorsque les pouvoirs publics en arrivent à avouer leur impuissance à faire respecter le droit de propriété, faute de capacité à mettre en oeuvre le droit au logement.
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Le Haut Comité s’est attaché à identifier les causes profondes des blocages qui sont à l’origine des limites que rencontrent les outils spécifiques destinés au logement des plus défavorisés. Ces causes tiennent, d’une part, à l’insuffisance de l’offre locative accessible aux populations modestes et, d’autre part, à la crise du « vivre-ensemble ».





Alors que le nombre de ménages a augmenté au rythme de 255 000 par an entre 1990 et 1999, la production HLM est très insuffisante. Les organismes vivent une paupérisation de leurs locataires et les difficultés liées à la concentration des populations les plus fragiles dans certains quartiers. Ils peinent à assurer à la fois l’action nécessaire sur le patrimoine existant et la construction de nouveaux programmes. Les financements apportés par l’Etat au cours des dernières années n’ont été que partiellement consommés. Une des raisons en est que le niveau d’aide est insuffisant pour assurer l’équilibre. Les organismes ne peuvent produire qu’en mobilisant des subventions complémentaires, ce qui renforce le rôle des collectivités locales.





Du côté du parc privé, l’offre stagne. Une partie importante du parc continue de jouer un rôle social mais l’évolution des marchés ainsi que l’exigence de remise à niveau d’une partie des logements conduisent à la diminution de ce parc « social de fait ». 





Qu’il s’agisse des logements HLM ou du parc privé, on constate que les financements ne tiennent pas suffisamment compte des spécificités des marchés locaux : c’est sur les territoires où il serait le plus nécessaire que le conventionnement des logements locatifs privés s’est le moins développé.





L’autre grande raison des blocages tient à la crise du « vivre-ensemble ». La construction de nouveaux logements sociaux, la création de structures d’hébergement, de même que l’aménagement d’aires d’accueil pour les gens du voyage suscitent des réactions de rejet. On assiste au développement d’un protectionnisme communal par lequel les élus ne font que relayer les peurs et la montée de l’individualisme de la population. Cette crise joue contre l’accueil des pauvres ou de ceux dont le mode de vie est différent : c’est une crise de l’intégration. La recherche de la mixité sociale est une réponse pertinente mais de long terme. Dans le court terme, il convient de veiller à ce qu’elle ne soit pas placée en obstacle au droit au logement. Ce dernier répond à un besoin vital dont la satisfaction ne peut être différée.
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Insuffisance de l’offre et crise du vivre-ensemble font qu’aujourd’hui les outils issus de la loi Besson du 31 mai 1990, basés sur le partenariat et le volontariat des acteurs, trouvent leurs limites. Pour les dépasser, il faut que les régulations politiques  indispensables s’effectuent. C’est pour le permettre que le Haut Comité propose de faire du droit au logement un droit opposable et d’établir les conditions de sa mise en œuvre :





créer une obligation de résultat juridiquement opposable  


Il s’agit de passer de l’obligation de moyen à l’obligation de résultat. Ceci nécessitera une loi établissant de façon claire le contenu du droit ainsi que les voies de recours des citoyens.





décentraliser la mise en œuvre du droit au logement


Tous les outils et prérogatives nécessaires doivent être concentrées entre les mains d’une seule autorité politique. Le Haut Comité estime que les EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) constituent les collectivités les plus pertinentes pour exercer cette responsabilité. Cependant l’Etat doit rester le garant du droit et assurer les régulations et solidarités nécessaires au plan national.





assurer le développement d’une offre locative sociale diversifiée


Le Haut Comité souhaite que ne soit pas remise en cause l’obligation de rattrapage imposée aux communes urbaines qui ont moins de 20% de logements sociaux. Une contractualisation avec les organismes HLM est nécessaire pour atteindre des objectifs locaux dont le cumul doit être de l’ordre de 100 000 logements par an afin de tenir compte à la fois des besoins non satisfaits et de la compensation des démolitions. 


Le développement du parc privé social doit être assuré et pérennisé grâce à des aides mieux ajustées aux réalités locales et à l’établissement d’un véritable partenariat entre les bailleurs et les pouvoirs publics.





développer la sécurisation de l’accès au logement


Locataires et propriétaires doivent être sécurisés par l’indexation et l’amélioration des barèmes des aides au logement ainsi que par le développement de dispositifs de garantie, de mutualisation et d’accompagnement social.
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Au-delà de ces orientations stratégiques, le Haut Comité s’est penché de façon particulière sur la mise en application des dispositions de la loi de lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 relatives à 2 thèmes :





la prévention des expulsions


En complément des mesures proposées dans le cadre de l’évaluation menée sous l’égide du ministère avec les grands acteurs de la prévention des expulsions, le Haut Comité formule des propositions complémentaires sur 4 points :


transférer aux FSL la décision du maintien de l’APL et de l’AL (ce qui entraîne suppression des SDAPL et transfert de leurs moyens aux FSL


permettre le retour au bail après jugement d’expulsion en autorisant le maintien des aides


apporter des réponses aux situations d’inadaptation du logement


améliorer la coordination avec la justice.





la lutte contre le saturnisme infantile


L’application du principe de précaution conduit les préfets à déclarer comme zone à risque l’ensemble du territoire de leurs départements, rendant ainsi obligatoire la réalisation d’un « état des risques d’accessibilité au plomb » à l’occasion de chaque vente de logement ancien. Cependant, du fait du manque de moyens et de l’insuffisance de fiabilité de ces états, cette procédure débouche rarement sur des mesures d’urgence. 


La réalisation de travaux palliatifs, c’est à dire des travaux minimum visant à rendre le plomb inaccessible, reste concentrée sur un petit nombre de départements : Paris et l’Ile de France, les Bouches du Rhône, le Rhône. Elle se heurte également à des limites liées au cumul fréquent de l’accessibilité au plomb avec de l’insalubrité, de la suroccupation ou du squat. 


Le Haut Comité formule des propositions pour :


faire en sorte que les états de risque positifs aient des suites opérationnelles (renforcement des moyens des services de l’Etat, mise en place d’un cahier des charges et d’un agrément des opérateurs)


améliorer la prise en compte de la maladie par le corps médical


adapter les moyens de façon à permettre la mise en œuvre des mesures d’urgence


généraliser le travail de prévention sanitaire auprès des familles concernées


lutter contre la réalisation de travaux sans précaution


intégrer les mesures d’urgence de lutte contre le saturnisme dans des politiques plus larges du lutte contre l’habitat indigne.
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